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	ONG Réexamen de l’accréditation
ICH-08 Rapport – Formulaire



Rapport par une organisation non gouvernementale accréditée à des fins consultatives auprès du Comité concernant sa contribution à la mise en œuvre de la Convention
Date limite : 15 janvier 2015
pour examen en 2015
Le fichier peut être téléchargé à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires/
Veuillez fournir uniquement les informations demandées ci-dessous. Les annexes ou tout autre matériel supplémentaire ne peuvent être acceptés.
	A. Identification de l’organisation

	A.1.
Nom de l’organisation soumettant le présent rapport

	A.1.a.
Nom officiel de l’organisation dans sa langue d’origine, tel qu’il apparaît sur les documents officiels. 

	Traditions pour Demain

	A.1.b.
Nom de l’organisation en anglais et/ou en français.

	Traditions pour Demain - Traditions for Tomorrow

	A.1.c.
Numéro d’accréditation de l’organisation (indiqué lors des précédentes correspondances sous la forme « NGO-90XXX »)

	NGO-90007

	A.2.
Adresse de l’organisation

	Indiquez l’adresse complète de l’organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le numéro de téléphone, l’adresse électronique, le site Internet, etc. L’adresse postale indiquée doit être celle où l’organisation exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique. Pour les organisations ayant des activités internationales, indiquer l’adresse du siège. 

	Organisation :
Traditions pour Demain
Adresse :
10A promenade John Berney, 1180 Rolle, Suisse
Numéro de téléphone :
+ 41 21 825 23 31     
Adresse électronique :
tradi@tradi.info
Site Internet :
www.tradi.info     
Autres informations pertinentes :
fax + 41 21 825 23 62


	A.3.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom complet, l’adresse et tout autre renseignement pour contacter la personne responsable à qui toute correspondance relative au présent rapport doit être adressée. 

	Titre (M./Mme, etc.) :
M

    
Nom de famille :
GRADIS     

Prénom :
Diego
Institution/fonction :
Président exécutif
Adresse :
10A promenade John Berney, Rolle, Suisse
Numéro de téléphone :
+ 41 21 825 23 31
Adresse électronique :
d.gradis@tradi.info
Autres informations pertinentes :
fax : + 41 21 825 23 62     



	

	B. Contribution de l’organisation à la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention)


	Faites la distinction entre les activités terminées et celles en cours. Si vous n’avez pas participé, indiquez-le. Décrivez également tout obstacle ou difficulté rencontrée par votre organisation lors de telles activités.

	B.1.
Décrivez la participation de votre organisation à l’effort de l’État pour développer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du PCI (Article 13 et DO 154) par exemple en élaborant des lois ou des politiques liées au PCI, en mettant en place des comités nationaux sur le PCI ou en s’impliquant dans toute autre procédure impulsée par le gouvernement.

Ne pas dépasser 250 mots

	[Les actions de Traditions pour Demain sont conduites en Suisse et dans les pays d'intervention en Amérique latine.] 
Suisse : contributions indirectes ou directes au processus de ratification de la Convention 2003, à la définition de l'inventaire, à son élaboration et au suivi de sa mise à jour, à l'élaboration du rapport périodique et à la participation de la société civile (porteurs et ONG) à ce processus, réunions des responsables pour chaque Canton chargés de l'élaboration de l'inventaire.
Actions dans les pays d'intervention : contacts auprès de nombreuses commissions nationales pour pousser à la participation des porteurs et des ONG à la définition et mise en œuvre des politiques de sauvegarde et à l'élaboration des inventaires ; rencontres avec des services ministériels pour évaluer la mise en œuvre de la Convention et la coopération régionale dans le cadre du CRESPIAL (centre Catégorie 2 à Cusco. Pérou) ; attention portée auprés d'organismes publics sur les dangers de certaines mises en valeur d'expression du PCI sans une participation des commautés concernées. 

	B.2.
Décrivez la coopération de votre organisation avec les organismes gouvernementaux compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Article 13), y compris les institutions existantes de formation et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (DO 154).

Ne pas dépasser 250 mots

	Les actions de notre ONG pour la sauvegarde du PCI sont directement mises en œuvre avec,par et pour les porteurs. La coopération avec les organismes gouvernementaux consiste principalement en des échanges d'information et la mise à disposition d'expériences que nous menons pour alimenter lors de réunions la réflexion pour la définition et la mise en œuvre de politiques de sauvegarde du PCI.

	B.3.
Décrivez l’implication ou la contribution de votre organisation dans l’élaboration des rapports périodiques des États (DO 152). 

Ne pas dépasser 250 mots

	Sur notre initiative, la Suisse a mis en œuvre une consultation écrit et lors d'une rencontre nationale des porteurs de PCI sur le projet de rapport préparé par l'organisme de l'administration publique en charge de l'élaboration du rapport périodique. Le résultat de cette consultation a été présentée comme annexe au rapport de la Suisse. 

	B.4.
Décrivez la participation de votre organisation à la préparation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, des demandes d’assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde.

Ne pas dépasser 250 mots

	Suisse : 
- Suivi de l'élaboration d'une liste indicative de huit éléments pour lesquels proposer des candidatures pour la liste représentative. 

- Proposition de présenter une expérience d'un centre de formation aux savoirs traditionnels pour la liste Article 19 (en cours)

Mexique : Initié l'idée et accompagné le processus de l'inscription sur la liste Art. 19 du Centre des arts totonaques de l'Etat de Vera Cruz     

	B.5.
Décrivez la participation de votre organisation à l’identification, la définition (Article 11.b) et l’inventaire du PCI (Article 12, DO 80 et DO 153). Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus.

Ne pas dépasser 250 mots

	 Voir plus haut    

	B.6.
Décrivez la participation de votre organisation à d’autres mesures de sauvegarde, y compris celles mentionnées dans l’Article 13 et la DO 153 qui visent à :

a. mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel ;

b. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

c. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel, tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures.
Ne pas dépasser 250 mots

	a. Mise en valeur de la fonction du PCI : Dans nos pays d'intervention sensibiliser depuis l'entrée en vigueur de la COnvention les porteurs que leurs actions spontanées de sauvegarde de leur traditions ou de leurs savoirs sont du PCI. Ceci contribue en les situant dans un cadre normatif international à renforcer ces actions et à les légitimer.    
b. Mise en œuvre des études scientifiques… : Intervention lors d'une première rencontre de l'Académie suisse des sciences sociales pour initier un projet interdisciplinaire académique (Université de Neuchâtel) de recherche sur le PCI.

c. Faciliter l'accès : Notre ONG est particulièrement attentive à ce respect des pratiques coutumières et met en garde les porteurs du PCI qu'ils ne diffusent pas sans discernement des informations ou ne donnent accès à des personnes ou groupes extérieurs ou médias ou chercheurs insuffisament scrupuleux, à des expressions vivantes du PCI. Cette action est prolongée par l'engagement de notre ONG dans le cadre des négociations du Groupe de Travail à l'OMPI sur les savoirs et expressions culturelles traditionnels et ressources génétiques. 

	B.7.
Décrivez l’implication de votre organisation dans les mesures visant à assurer une meilleure reconnaissance du patrimoine culturel immatériel, son respect et sa mise en valeur, en particulier celles définies dans les Articles 14 et les DO 105 à 109 et la DO 155 :

a. des programmes éducatifs, et de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’adresse du grand public, en particulier des jeunes ;

b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et groupes concernés ;

c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d. des moyens non formels de transmission des savoirs :

e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures. 

Ne pas dépasser 250 mots

	a. Programmes éducatifs, etc à l'attention du grand public en particuliers les jeunes : 

- présence active dans des festivals de cinéma pour promouvoir les expressions du PCI,

- organisation d'un Forum (septembre 2014, Bulgarie) des ONG de jeunes pour la sauvegarde du patrimoine culturel,

- promotion de rencontres traditionnels d'expressions du PCI (rituels, présentations scéniques, mobilisation de mouvements de jeunes autochtones)
d. Moyens non formels de transmission des savoirs : soutien à de nombreux projets de diffusion par des publications et les médias des expressions du PCI (encyclopédies rurales, programmes et stations de radio et réseaux de diffusion radiophonique, programmes télévisés, journaux, festivals culturels) 

	

	C. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale

	Présentez les activités menées par votre organisation aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les initiatives telles que l’échange d’informations et d’expériences, et toute autre initiative conjointe, comme défini dans l’Article 19 et la DO 156. Vous pouvez, par exemple, traiter des points suivants :
a. le partage d’information et de documentation concernant le PCI partagé (DO 87) ; 

b. la participation à des activités relevant de la coopération régionale, y compris par exemple celles des centres de  catégorie 2 crées sous les auspices de l’UNESCO (DO 88) ;

c. le développement de réseaux d’ONG, de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche aux niveaux sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées et interdisciplinaires concernant le PCI partagé (DO 86).
Ne pas dépasser 250 mots

	a. Partage d'information et de documentation : 

- publication régionales dans les pays andins (Programme de participation UNESCO) sur les porteurs de traditions

- rencontres régionales en 2006 en Amérique centrale et en Amérique du Sud à l'attention d'ONG représentatives de porteurs
b. coopération régionale : 
- collaboration avec le CRESPIAL par une information sur les organisations de porteurs et de les ONG actives dans le PCI, et diffusion et sensibilisation de la mission du CRESPIAL auprès des porteurs de la région
- collaboration avec ICHCAP (Séoul) lors de son lancement et pour la préparation et l'organisation d'un symposium regional à l'attention des ONG (2014, Séoul et Jeonju)

	

	D.
Participation au travail du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	D.1
Votre organisation a-t-elle participé à des réunions du Comité ou de l’Assemblée générale ? Le cas échéant, précisez les réunions auxquelles vous avez assisté et décrivez la nature exacte de votre contribution aux travaux du Comité.

Ne pas dépasser 250 mots

	1 GA, 1 EXT COM, 2 COM, 2 EXT COM, 2 GA, 3 COM, 4 COM, 3 GA, 5 COM, 6 COM, 4 GA, 7 COM, 8 COM, 5 GA, 9 COM

- intervention dans les discussions du CIG et de la AG sur la participation et les fonctions consultatives des ONG aux travaux des instances de la Convention

- coordination de la participation des ONG aux travaux des instances, leur formation

- initiation de la structuration des ONG et création depuis 4 COM d'un collectif aujourd'hui devenu le Forum ONG PCI

- organisation logistique des réunions du Forum ONG PCI avant les 7 COM et 9 COM à Paris et coordination de la préparation du message des ONG aux Etats parties

- encouragement d'ONG sur le terrain à demander leur accréditation par le CIG afin de remplir des fonctions consultatives.  

	D.2
Votre organisation a-t-elle été membre de l’Organe consultatif ou de l’Organe d’évaluation (DO 26), ou a-t-elle été nommée en 2009 ou 2010 pour évaluer une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ou une demande d’assistance internationale ? Le cas échéant, précisez la période. 
Ne pas dépasser 100 mots

	Non     

	D.3
De quelle(s) manière(s) votre organisation a-t-elle fourni des services consultatifs au Comité (DO 96) ou de quelle(s) manière(s) pensez-vous qu’elle pourrait fournir de tels services à l’avenir ?
Ne pas dépasser 500 mots

	Pas de services consultatifs formels dans le cadre des organes associés au Comité. 

Interventions pendant les sessions des instances de la Convention, sur la participation des ONG aux divers travaux des instances et leur participation à ces instances ou sur des points de substance dans l'ordre du jour des sessions.

Distribution aux Etats membres du Comité ou aux Etats parties de documents de substance sur divers points des ordres du jour préalablement à plusieurs sessions de ces instances.

Participation aux contributions collectives des ONG lors des rencontres du Forum ONG PCI et structuration du Forum.

A l'avenir :

Donner des avis sur les ONG candidates à l'accréditation et à celles pour servir dans l'organe d'évaluation.

Conseiller sur les distinctions à faire entre les ONG internationales et les organisations régionales ou nationales ou locales pour les besoins de la sélection d'ONG pour l'organe d'évaluation.

Enrichir l'information apportée au CIG et à l'AG sur la mise en œuvre de la Convention au niveau local et sur les difficultés qui peuvent être rencontrée dans la coopération ou les relations entre les Etats parties et les communautés.

Participer à des rencontres/échanges entre ONG et Etats parties en parrallèle aux sessions des instances.

Collaborer avec les experts du PCI pour affiner des analyses conjointes sur les difficultés ou certains défis de la mise en œuvre de la Convention.

Intervenir pour que les ONG apportent, comme le font les experts, des contributions aux travaux du CIG par leur réflexions sur des points importants de leurs activités.

Apporter une information sur le soutien que les ONG peuvent apporter aux Instantes de la Convention par leur travail sur le terrain et démontrer que l'accréditation des ONG contribue à la mise en œuvre de la Convention, bien au-delà de la seule contribution de fonction consultative stricto sensu au CIG.

Participer à la définition de plans de sauvegarde du PCI à mette en place au niveau national, local, régional et le plus souvent directement ensemble avec les porteurs.

Lever des fonds pour le PCI hors des contributions des Etats.



	

	E.
Capacités de votre organisation à évaluer des candidatures, propositions et demandes (comme décrit dans la DO 27 et la DO 96) :

	E.1.
Les candidatures, propositions et demandes ne sont disponibles pour évaluation qu’en français et en anglais. Les membres de votre organisation ont-ils une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ? Le cas échéant, veuillez indiquer de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Oui en anglais et en français.     

	E.2.
Votre organisation a-t-elle déjà travaillé dans plusieurs domaines du PCI ? Décrivez vos expériences.
Ne pas dépasser 250 mots

	Depuis sa création en 1986, Traditions pour Demain travaille dans divers domaines du PCI : croyances, langues et éducation bilingue, médecine traditionnelle, savoirs de l'artisanat, expressions culturelles (danse, musique, tradition orale). gouvernance traditionnelle au niveau local, etc. Ce travail s'effectue principalement auprès des peuples autochtones et de minorités ethniques en Amérique latine.     

	E.3.
Décrivez l’expérience de votre organisation dans l’évaluation et l’analyse de documents tels que les propositions ou les demandes.

Ne pas dépasser 250 mots

	Traditions pour Demain, depuis sa création, a soutenu plusieurs centaines de projets présentés par des communautés et organisations de porteurs. Pour chacun des demandes ont été formulées par des documents de projets qui ont été évalués et analysés selon des grilles d'analyse développés à l'interne, par le personnel et les instances de notre ONG. Par ailleurs, Traditions pour Demain siège sur différentes instances chargées d'étudier des propositions et demandes de soutien.     

	E.4.
Votre organisation a-t-elle l’habitude d’élaborer des textes synthétiques en anglais ou en français ? Décrivez votre expérience et indiquez de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire.

Ne pas dépasser 250 mots

	Oui. Traditions pour Demain élabore de nombreux textes synthétiques en français et en anglais, entre autre pour demander à des bailleurs potentiels (fondations, organismes publics ou fédérations d'ONG) des financements pour les projets de terrain qu'elle soutient.    

	E.5.
Votre organisation a-t-elle l’habitude de travailler au niveau international ou a-t-elle la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer à un contexte international ? Décrivez une telle expérience.
Ne pas dépasser 250 mots

	Oui. Elle ne travaille qu'au niveau international à partir d'expériences locales.     

	

	F.
Coopération avec l’UNESCO

	Décrivez les activités menées par votre organisation en coopération avec l’UNESCO (en coopération directe avec l’UNESCO ainsi que les activités menées sous les auspices de l’UNESCO, ou celles pour lesquelles vous avez reçu l’autorisation d’utiliser l’emblème de l’UNESCO ou de la Convention de 2003, ou le soutien financier, comme par exemple des fonds issus du Programme de participation).

Ne pas dépasser 250 mots

	- Création d'une station de radio communautaire quechua, Ayacucho, Pérou (PIDC)

- Création d'un journal bilingue kichua, Imbabura, Equateur (PIDC)

- Recherche, rencontres et publications dans la région andine sur les porteurs de PCI (Programme de participation)

- Soutien à un réseau de radio communautaires kichua, Equateur (Programme de participation)   
- Systématisation d'un travail d'élaboration de manuels scolaires pour les écoles mayas, Guatemala (Programme de participation)  

	

	G. 
Signature

	Le rapport doit inclure le nom et la signature de la personne habilitée à signer pour le comte de l’organisation.

	Nom :

Diego Gradis
Titre :

Président exécutif
Date :

12 janvier 2015     

Signature :

Impossible de coller une signature scannée sur ce document     




� Dans le cas où votre organisation opère dans plusieurs États, veuillez clairement indiquer quel(s) est(sont) l’(les) États(s) concernés par vos réponses lors du remplissage des parties B, C et E.
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